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CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
 

RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU JURY 
de l'examen professionnel d'agent de maîtrise territorial 

par voie de promotion interne 
- Session 2011 - 

 
 

I- LES CARACTÉRISTIQUES DE LA SESSION 
 
 
A- Les sessions précédentes 
 

Session Inscrits Présents à l’écrit 
(absentéisme) 

Présents à l’oral 
(absentéisme) 

Admis 

2003 73 65 
(10,96%) 

66 
(9,59%) 

24 

2005 105 98 
(6,67%) 

95 
(9,52%) 

51 

2007* 7 7 7 2 

 
*ouvert uniquement aux fonctionnaires territoriaux relevant du cadre d’emplois des agents de 
salubrité 
 
B- La session 2009 
 

Session Inscrits Présents à l’écrit 
(absentéisme) 

Candidats 
convoqués à 

l’oral 

Présents à 
l’oral 

(absentéisme) 

Admis 

2009 276 243 
(11,96%) 

191 
(78,6%) 

189 
(1,57%) 

88 
(31,88%) 

 
C- La session 2011 
 

Session Inscrits Présents à l’écrit 
(absentéisme) 

Candidats 
convoqués à 

l’oral 

Présents à 
l’oral 

(absentéisme) 

Admis 

2011 491 444 
(9,57%) 

331 
(74,55%) 

324 
(2,11%) 

165 
(37,16%) 

 
Les inscrits sont très majoritairement de sexe masculin, puisque l’on compte 403 hommes 
(89,13%) et 88 femmes. 
 
En corrélation avec les conditions d’admission à concourir (8 ans de services effectifs dans 
un ou plusieurs grades du cadre d’emplois et ayant atteint au moins le 5ème échelon du grade 
d’adjoint technique de 2ème classe), les candidats appartiennent majoritairement à la tranche 
des 41 à 50 ans (42,77%), suivie de celle des 31 à 40 ans (39,31%), les plus de 50 ans 
représentant 3,46% des inscrits. 
 
Les candidats sont très majoritairement (91,24%) domiciliés en Ile-de-France, les candidats 
domiciliés en petite couronne comptant pour 66,82% des inscrits. 
 
131 candidats (26,68%) déclarent une formation de préparation à l’examen assurée par le 
CNFPT et 51,93% une préparation personnelle. 
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II- LES RÉSULTATS 

 
 
A- L’examen des ruptures potentielles d’anonymat 
 
Le jury se prononce sur le seul cas laissant apparaître un défaut de respect des consignes 
tant écrites qu’orales destinées à prévenir les ruptures d’anonymat : 
un candidat a paraphé de manière illisible la copie produite dans l’épreuve de cas pratique. 
Le jury décide de faire preuve de mansuétude, considérant que la nature même de l’épreuve 
et la volonté du candidat de se mettre réellement en situation explique cette mention. Le jury 
demande toutefois qu’un courrier avertisse le candidat en cause du risque d’annulation 
encouru. 
 
B- L'épreuve écrite de résolution d'un cas pratique 
 
Tous les indicateurs traduisent un baisse de niveau au regard de la session précédente : 
 
- La note moyenne obtenue par les candidats est de 7,48 (7,92 en 2009) 
Les notes s’échelonnent de 0 à 17,75. 
119 candidats (26,80% des présents, contre 32,51% en 2009) obtiennent une note égale ou 
supérieure à 10,00. 
331 candidats (74,55% contre 78,6% à la session précédente) obtiennent une note égale ou 
supérieure à 5,00. 
 
Le jury acte l’élimination des 113 candidats (25,45%) qui ont obtenu une note inférieure 
à 5,00 à l’écrit (contre 21,4% en 2009) et ne sont donc pas convoqués à l’épreuve orale. 
 
C- L'épreuve orale d'entretien avec le jury 
 
Sur les 331 candidats convoqués à l’oral, 7 ne se sont pas présentés à cette épreuve. 
Les notes s’échelonnent de 1,50 à 19,00. 
 
11 candidats (3,32%) contre 6 (3,14%) à la session précédente obtiennent une note 
éliminatoire à l’oral. 
Les indicateurs ci-après traduisent toutefois une hausse du niveau des candidats :  
- la note moyenne obtenue par l’ensemble des candidats présents est de 11,00 (10,49 en 
2009) 
- 200 candidats, soit 61,73% des présents, obtiennent 10,00 ou plus (57,14% en 2009). 
 
D- L'admission des candidats 
 
L'arrêté ministériel fixant les modalités d'organisation des épreuves dispose que ''un candidat 
ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 
20''. 
 
Une jurisprudence (TA de Grenoble, 19 mai 2006, Mlle J. P.) fonde le jury à fixer 
souverainement un seuil d'admission égal ou supérieur à 10,00 : 
''Considérant qu'en ayant indiqué (…) qu'un candidat ne pouvait être admis si la moyenne des 
notes obtenues aux épreuves est inférieure à 10 sur 20, le texte réglementaire n'a pas imposé 
au jury de déclarer admis tous les candidats dont la moyenne à l'issue des épreuves est 
supérieure à 10 sur 20 mais a fixé une moyenne minimale en deçà duquel le jury ne pouvait 
déclarer admis un candidat ; qu'ainsi, en fixant à 12 sur 20 la moyenne nécessaire pour être 
déclaré admis, le jury de l'examen professionnel de la Haute-Savoie n'a fait qu'user des 
pouvoirs que lui conféraient les dispositions précitées (…)'' 



 3 

 
Pour autant le jury, considérant d’une part que les barèmes de correction des épreuves 
adoptées par ses soins précisent que l’attribution de la note de 10,00 à une épreuve signifie 
une volonté des correcteurs et des examinateurs que le bénéficiaire de cette note soit admis, 
considérant d’autre part que les employeurs et les candidats tiennent la moyenne de 10,00 
comme valant admission aux examens professionnels, décide de fixer à 10,00 le seuil 
d’admission à cet examen. 
 
Ce seuil à 10,00 permet de déclarer 165 candidats admis, soit 37,16% des candidats 
présents à la première épreuve (contre 36,21% à la session précédente). 
 
E- Le profil des candidats admis 
 
18 candidats, soit 10,91% des lauréats, sont domiciliés hors Île-de-France, pourcentage en 
cohérence avec le ressort géographique de cet examen professionnel de catégorie C. 
 
65 candidats, soit 39,39 % des admis, ont bénéficié d’une formation dispensée par le 
CNFPT. 
 
35 candidats, soit 21,21 % des admis, sont titulaires d’un diplôme de niveau supérieur au 
niveau requis des candidats du concours externe d’agent de maîtrise. 
 
 

III- L'ÉVALUATION DE L'EXAMEN PROFESSIONNEL 
 
 
A- L'épreuve écrite de résolution d'un cas pratique 
 
L’épreuve est la suivante : 
‘’A partir d’un dossier comprenant différentes pièces, résolution d’un cas pratique portant sur 
les missions incombant aux agents de maîtrise territoriaux et notamment sur les missions 
d’encadrement (durée : 2 heures ; coefficient : 1)’’. 
 
La commande du sujet, dont le dossier comportait 10 pages, était ainsi rédigée : 
 

‘’Les élus de la commune (1 000 agents) dans laquelle vous travaillez souhaitent 
engager une démarche afin de mesurer et de maîtriser les impacts des activités des 
services sur l’environnement. 
Dans cette perspective et en qualité d’agent de maîtrise responsable de 6 agents, vous 
êtes sollicité(e) pour participer au diagnostic et proposer des actions susceptibles de 
faire évoluer les techniques et les comportements.’’ 

 
Le jury souligne la difficulté d’élaborer un sujet que tous les candidats soient à même de 
traiter, quel que soit le métier qu’ils exercent, l’épreuve ne pouvant réglementairement être 
organisée ni par spécialité, ni par option. Il juge à cet égard le sujet pertinent, la 
problématique de l’impact environnemental des activités des services concernant tous les 
agents et impliquant l’encadrement. 
 
B- L'épreuve orale d'entretien avec le jury 
 
L’épreuve est une ‘’épreuve d’entretien avec le jury destiné à permettre à ce dernier 
d’apprécier la personnalité, la motivation du candidat et ses capacités à exercer les missions 
dévolues au cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux. 
Cet entretien consiste notamment en une présentation par le candidat de son expérience 
professionnelle et de ses motivations, suivie d’une conversation avec le jury (durée totale : 
15 mn ; coefficient : 1). 
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Il convient de souligner que cette épreuve est, comme l’épreuve écrite, dotée d’une note 
éliminatoire, toute note inférieure à 5,00 éliminant définitivement les candidats. 
 
Le jury a retenu le découpage suivant en temps et en points de l'entretien : 
 

I - Motivation et expérience professionnelle - 
Formation 

2 mn 4 points 

II - Capacités à exercer les missions d’agent de 
maîtrise 

A - Connaissances et savoir-faire professionnels 
B - Aptitude à l’encadrement 
B - Connaissance de l’environnement institutionnel  

 
 

6 mn 
4 mn 
3 mn 

 
 

7 points 
7 points 
2 points 

 
Ce canevas s'est avéré pertinent et a permis au jury d'évaluer de bonne façon la 
personnalité, la motivation et les capacités des candidats. 
 
Il convient toutefois de souligner que certains candidats ont été surpris de ne pas disposer 
d’un temps d’exposé sur leur expérience professionnelle en début d’entretien. Aucun temps 
d’exposé n’étant réglementairement prévu, les jurys d’entretien, comme lors des 
précédentes sessions, ont en effet conduit ceux-ci au moyen de questions. Ce mode 
opératoire était précisé dans le cadrage publié dans les annales corrigées éditées par la 
Documentation française, contenant également le rapport du Président du jury de la 
précédente session qui rappelle le découpage en temps et en points de l’entretien. 
 
Le jury demande que le CIG de la petite couronne veille à ce que tous les candidats de la 
prochaine session, organisée en 2013, soient informés le plus précisément possible des 
modalités du déroulement de l’épreuve afin d’éviter toute incompréhension sur la manière 
dont ils seront invités à présenter leur expérience professionnelle et leurs motivations. Il 
préconise en outre que le temps consacré à cette présentation soit légèrement augmenté. 

 
 
 

 
Fait à Pantin, le 30 août 2011 
 
La présidente du jury 
 
 
 
 
Anne BOUCHÉ 
Ingénieur principal à Saint-Maur-des-Fossés (94) 


